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Michel CANESTRELLI
Secrétaire Général

Nous avions alerté sur les dangers de la dérive du Ministère de la
Défense en Ministère des Armées. La suite nous a conforté dans
nos dires.

Arguant de « pseudos » menaces potentielles, nos gouvernants n’ont pas
tardé à mettre en avant « l’économie de guerre », faisant ainsi la part
belle aux marchands de canons.
Convaincre les opinions publiques, tel est le but du Capital. « La sécu-
rité ou la Sécurité sociale ? C’est le débat qui est encore devant nous »,
estimait dernièrement Philippe Perchoc de l'Irsem (Institut de Re-
cherche Stratégique de l’Ecole Militaire). Et pour parfaire le tableau,
Emmanuel Macron a cru bon de prétendre que "Notre génération ne tou-
chera plus les dividendes de la paix". 
Une économie de guerre induit une logique de sacrifice, elle repose sur
une priorisation des dépenses militaires, souvent au détriment des ser-
vices publics essentiels tels que l’éducation, la santé ou le logement. 
Ce modèle entraîne une concentration des ressources dans des secteurs
à faible valeur sociale, comme la production d’armements, au lieu 
d’investir dans des infrastructures bénéfiques pour la collectivité.
« Économie de guerre », une déclaration de guerre aux travailleurs ?
pouvait-on lire dans l’Humanité le 1er avril dernier.  Alors qu’il faudrait
tout faire pour conjurer le danger de guerre, nos gouvernants trans-
forment la pseudo-menace d’une guerre en une guerre très concrète
contre les services publics, contre la Sécurité sociale, un paradoxe alors
que la sécurité collective impose un peuple qui va bien, bien formé, en
bonne santé. 
Il n’y a qu’à se pencher sur le projet de loi de finances pour 2025 qui
prévoit des coupes budgétaires significatives avec des impacts notables
sur l'éducation, l'écologie, l'aide publique au développement et les 
collectivités territoriales pour en être convaincu.
Face à ces attaques incessantes et récurrentes, il convient de rester 
mobilisés pour imposer le modèle de société qui est le nôtre. Tel a été
le cas les 1er, 5 et 7 mai dernier avec de fortes mobilisations qui ne sont
qu’un point d’étape en attendant la journée du 5 juin avec un appel à la
manifestation pour nos retraites, nos emplois et nos salaires.
Ensemble, gardons à l’esprit ces mots de Karl Marx : « L’émancipation
des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes ».
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Un fort 1er mai de lutte

Les retraités sont-ils des nantis ?

Un 1er mai férié, chômé et
payé que certains voudraient
bien remettre en cause ! Une

proposition de loi a d’ailleurs été dé-
posée en ce sens, pour permettre à
certains établissements non essen-
tiels d’ouvrir le dimanche et le 1er
mai. Pour la CGT il faut défendre
cette conquête sociale.
A Toulon, une foule importante s’est

C’est par une belle journée printanière, dans un contexte national et international très 
particulier, marqué par de nombreux conflits sociaux, pour les retraites, la sauvegarde de la 
Sécurité sociale, l’emploi  mais aussi les guerres dans le monde, à Gaza, et en Europe, 
en Ukraine, que s’est tenu ce 1er mai à Toulon et Draguignan. 

rassemblée devant la bourse du 
travail, pour assister à la prise 
de parole du SG de l’UD/CGT-83, 
Richard Roméo-Giberti, au nom des
quatre organisations syndicales
CGT/UNSA/FSU et Solidaires. 
Vers 10h 45 plus de 2000 personnes
ont défilé dans les rues de la ville
dans une ambiance joyeuse et 
« bonne-enfant », actifs, retraités,

jeunes, beaucoup en famille, avec
énormément de chasubles et dra-
peaux CGT.
Vers 12h 30 retour du cortège à la
bourse du travail où nous attendait
un apéro fraternel pour conclure
cette manifestation du 1er mai. 
A Draguignan, ce sont 300 manifes-
tants qui sont descendus dans la rue.

Daniel Césana

C’est un mauvais film au scé-
nario improbable et inquié-
tant qui se déroule sous nos

yeux. Ce n’est pas une fiction, mais
une politique lourde de consé-
quences pour les concitoyens, pour
la Paix et le progrès social. Depuis
de nombreuses années, les retrai-
tés sont désignés comme privilé-
giés et responsables de tous les
maux de la société, une façon de
préparer le terrain pour faire avaler
la pilule le moment venu, comme le
« quoiqu’ il en coûte » pendant le
confinement dû au covid. 

Cette phrase prend une nouvelle dimension au regard des derniers mois, voire des dernières
semaines, alors que le Président Macron prône la nécessité d’une « économie de guerre »
pour l’Europe qui se militarise de plus en plus. 

Pour nos gouvernants sans scru-
pules, c’est le moment,  sous couvert
de cette « économie de guerre », de
faire accepter les remises en cause
des avancées sociales conquises de
hautes luttes depuis la libération du 
8 mai 45.
En revanche, ce sont les investis-
sements publics, le financement de
nos services  publics et les budgets
sociaux qui vont faire les frais de la
« guerre sociale » que mènent for-
tement le patronat, la grande bour-
geoisie et le grand Capital. 
Il faut sauvegarder les droits de

toutes et tous à la santé, reconqué-
rir la Sécurité sociale afin de proté-
ger toute la population de tous les
aléas de la vie. 
Pour une réévaluation immédiate
des salaires, des pensions de 10%
sans oublier les petites pensions. 
Plus que jamais, Tous Ensemble
on continue la Lutte, Actifs, Pri-
vés d’emploi et Retraités.
Petite remarque personnelle : re-
traités, quel vilain mot, synonyme
de Retrait, de Retiré… Je préfère de
loin, Pensionnés !

Daniel Césana
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ECHOS DES ETABLISSEMENTS

Les 3 AIA, Bordeaux, Clermont-Ferrand et Cuers
les nôtres, étaient dans l'action unitaire - CGT-FO-
UNSA - notamment pour les taux d'avancements

2025 des ouvriers d'Etat. Pour rappel ces taux devraient
"sortir" bien en amont (automne de l'année antérieure à
minima) afin de préparer sereinement l'année suivante.
Alors que le budget du Ministère explose, le ministre
traîne des pieds pour payer ses propres salariés et c'est
inacceptable.
Après avoir menacé de bloquer la production,  les "taux"
d'avancement ont finalement été signés mais 
le compte n'y est pas, ils sont trop faibles.
Le 2 avril, la lutte continue dans les 3 AIA, encore 300
personnels mobilisés sur Cuers, mais sans l'UNSA...  
« UPSA » (comme disent les salariés en lutte) qui avait
certainement un gros mal de tête.
Le 10 avril, ils remettent le couvert , encore 200 per-
sonnels mobilisés sur Cuers, et cette fois-ci sans FO.
Malgré ces abandons en rase campagne, encore de
belles mobilisations en pleine période de vacances 
scolaires. 

Myriam Pellat 

Ça lutte toujours dans les AIA
Affaire à suivre comme nous l'avions dit
dans le numéro de mars

Le 2 avril…et le 10 avril, toujours mobilisés !

Deux actions « coup de poing » en mai : le 5 pour l’UL
Hyères et le 7 envahissement de Primark à l’avenue

83, puis barbecue devant GSF nettoyage. Les deux ac-
tions ont portées leurs fruits ; solution de relogement pour
l’UL et 9 embauches pour nos camarades de Primark,
effectitifs supplémentaire pour GSF.                 Jeff Vicens

5 et 7 mai : deux actions 
«coup de poing»
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(épisode 1
7)

Une incitation à réfléchir et mesurer 
les dangers pour aujourd’hui et pour demain !

Le danger
 des extrêm

es-droites

dans le monde

Mais aussi et surtout, c’est
mesurer que nous avons
intérêt à tout mettre en

œuvre pour barrer la route à ces
idées mortifères avant qu’il ne soit
trop tard. Donc, ne nous contentons
pas aujourd’hui de nous souvenir du
passé, mais regardons aussi le pré-
sent et l’avenir car oui, nous pou-
vons nourrir des inquiétudes.
Partout en Europe et dans le
monde, la montée de l’extrême-
droite et des partis populistes est
une réalité.
Face à cette internationale d’ex-
trême-droite qui se met en place
avec l’appui des grandes fortunes,
du grand patronat et d’une certaine
presse à leur service, le monde ou-
vrier doit prendre conscience du
danger et doit s’unir pour agir.
Au cœur de notre syndicalisme
CGT, il y a l’internationalisme, pour
refuser et combattre les nationa-
lismes organisés par le Capital et
nous pouvons nous féliciter que
cette bataille syndicale que nous
menons en France contre le fas-
cisme s’étende, se structure et
gagne en qualité au niveau euro-
péen et mondial avec la FSU, la
CFDT, l’UNSA, le DGB Allemand, la
CGIL italienne et les Commissions
Ouvrières espagnoles notamment.
Ce combat syndical est en train
de passer de la défensive à 
l’offensive. Nous devons conti-
nuer à travailler pour élever la

CÉLÉBRATIONS DU 8 MAI 1945 : DANS LE CONTEXTE 
DE MONTÉE DES EXTRÊMES-DROITES DANS LE MONDE...

Commémorer le 8 mai 1945, c’est bien sûr se rappeler que le fascisme peut être vaincu, que les
femmes et les hommes qui ont lutté contre le fascisme ont aussi ouvert un horizon nouveau de
conquêtes sociales au travers notamment du programme du CNR.

conscience populaire sur les 
enjeux indissociables de paix et
de progrès social et donc, faire
progresser qualitativement la
lutte de Classe.

ET IL Y A URGENCE CAR 
LA FACHOSPHÈRE 

AUJOURD’HUI… C’EST ÇÀ !…

27 avril 2025, Journée 
du souvenir des victimes 

de la déportation à GURS (66) : 
provocation fasciste…

Une horde fascisante, menée par
deux conseillers régionaux RN et
une association d’anciens paras, est
venue imposer sa présence avec
cynisme et indécence à la cérémo-
nie officielle. La représentante de
l’état n’a pas bronché ! Seuls le

maire de la commune et deux élus
du PCF présents sont intervenus…
en vain !
Fin avril 2025, dans le TARN…

Agression avec arme 
d’un militant CGT.

C’est le groupuscule d’extrême-
droite « Patria Albiges », dont plu-
sieurs membres ont déjà été
condamnés, qui a agressé un mili-
tant CGT à la terrasse d’un café 
et qui n’a dû son salut qu’aux clients
qui ont fait barrage. Plusieurs
plaintes ont été déposées.
Ce camarade a déjà été victime 
de harcèlement et de menaces 
de mort par ces activistes, contre
lesquels, d’autres plaintes avaient
déjà été déposées. 
A ce jour, sans que le procureur de
la république ne s’en saisisse. Dans
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l’attente d’un drame sans doute !
Manifestation parisienne 

du 1er mai 2025…
Un puissant 1er mai à Paris pour la
paix et le progrès social. En marge
de la manif, place de la Bastille, des
nervis d’extrême-droite, du GUD
précisément, agressent un militant
de la CGT/93 qui s’en tire avec des
contusions et un t-shirt arraché. 
La haine des forces brunes de plus
en plus décomplexée contre tous

ceux qui s’opposent au Capital.
Samedi 10 mai 2025 à Paris : 

Les néo-nazis paradent 
en toute impunité !

Cet après-midi-là, plusieurs cen-
taines de néo-nazis, venus de plu-
sieurs pays d’Europe, ont souillé le
pavé parisien brandissant des dra-
peaux à la croix celtique ou autres
symboles nazis et scandant des slo-
gans appelant à la haine, à l’exclu-
sion, à la suprématie raciale…, et

bien protégés par les forces de 
l’ordre ! Dans le même temps, des
militants antifascistes, dont un ca-
marade de la CGT, sont interpellés
et placés en garde à vue pour avoir
manifesté contre ce défilé de fachos
masqués et encagoulés.
La riposte du syndicalisme doit
être à la hauteur du danger véhi-
culé par ces porteurs de mort qui
n’ont rien à faire dans nos rues !

Michel RENOUF

L a retraite par répartition c'est solide et soli-
daire : chaque euro cotisé finance immédiate-
ment les pensions. Des salaires + élevés, c’est

+ de cotisations pour la Sécurité sociale, donc de meil-
leures retraites, mieux financées.
Augmenter les salaires et gagner l’égalité salariale
femmes-hommes, ce n’est pas seulement juste, c’est
aussi le moyen fiable et efficace de garantir l’avenir de
notre système solidaire par répartition.
Le salaire net c'est pour le mois, le salaire brut ça
donne des droits. À l’inverse, les exonérations de co-
tisations sociales, la pression sur les bas salaires et le
recours massif aux primes non cotisées affaiblissent
le financement de nos retraites. Les salarié•es payent
2 fois : moins de cotisations, c'est de moins bonnes
pensions.
Augmenter les salaires, c'est mieux répartir les 
richesses. En 2024, les dividendes versés aux ac-
tionnaires ont battu des records. Une part de ces 
profits doit revenir à celles et ceux qui produisent la 
richesse : les travailleur•ses. C’est pourquoi la CGT
exige le maintien des 10% d’abattement sur les 
retraites et l’indexation des pensions sur les salaires. 
Salaires - retraites : ce n’est pas l’un ou l’autre,
c’est l’un pour l’autre. Augmenter les salaires, sécuri-
ser l’emploi, remettre à plat les exonérations de coti-
sations : ce sont des moyens pour revenir à une
retraite à 62 ans maintenant, puis le retour à 60 ans.
Le patronat et le gouvernement refusent d'entendre les
propositions CGT pour préserver les profits de
quelques-uns. 
Dans plusieurs entreprises des augmentations de sa-
laires ont été obtenues par la grève. Nous pouvons ga-
gner des mesures de financement et l’abrogation des
64 ans en nous mobilisant !

5 juin 2025 : manifestation pour les retraites,
les salaires, les services publics

GAGNER L’ABROGATION DE LA REFORME
Nous avons été des millions en grève et en manifesta-
tion en 2023 contre le recul de l’âge de départ à la 
retraite à 64 ans, imposé par 49-3. Le gouvernement
est fragile, le 5 juin il y aura enfin un vote à 
l'Assemblée. Il faut respecter la démocratie : près 
de 70 % de la population soutien l'abrogation. Aux 
députés de se prononcer, maintenant.

MAINTENIR L’EMPLOI 
ET L’AVENIR DE L’INDUSTRIE

Avec la CGT, la mobilisation des salarié•es de la Fon-
derie de Bretagne a permis de sauverles emplois et
l’outil industriel. Mais, 300 plans de suppressions d’em-
plois sont toujours en cours. Face à l’urgence, la CGT
exige un moratoire pour stopper en urgence les 
licenciements et le contrôle des aides publiques 
versées aux entreprises. 

DÉFENDRE LES SERVICES PUBLICS
Au nom de l’austérité, les hôpitaux ferment, les trans-
ports publics saturent, l’école publique est sacrifiée
pour financer les aides publiques aux entreprises et les
cadeaux fiscaux aux plus fortunés. 
Face aux nouvelles attaques contre les services 
publics, la mobilisation doit se poursuivre et s’amplifier
et les retraités-es y ont toute leur place.

JEUDI 5 JUIN 2025 
À L’APPEL DE LA CGT ET DE LA FSU

RASSEMBLEMENT RÉGIONAL 
À TOULON

À 11 HEURES, PLACE DE LA LIBERTÉ
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NON à la suppression 
de l’abattement fiscal 
des retraités !

Leur cible : l’abattement fiscal
de 10 % accordé aux pensions
qu’ils qualifient « d’aberrant »

et « contre-nature » ! Supprimer cet
avantage reviendrait à frapper plu-
sieurs millions de retraités, dont
beaucoup vivent déjà modestement.

Rétablissons la vérité !
Contrairement à ce que certains mé-
dias, responsables politiques et re-
présentants du MEDEF prétendent,
cet abattement n’a rien à voir avec
la déduction fiscale pour frais pro-
fessionnels des actifs.
• L’abattement de 10 % s’applique
automatiquement aux retraités, pla-
fonné à 4 321 euros.
• La déduction des actifs, elle, est 
optionnelle et peut aller jusqu’à 14
171 euros.

Pourquoi cet abattement 
existe-t-il ?

Créé en 1978 sous le gouvernement
Barre, il compense le fait que les re-
venus des retraités sont totalement
déclarés, sans possibilité de fraude.
Aujourd’hui il pourrait prendre aussi
en compte des charges spécifiques :
les retraités payent intégralement
leur complémentaire santé, alors que
les actifs sont aidés par leurs em-
ployeurs.

Une fois encore, le gouvernement, avec le soutien du MEDEF,
cherche à faire payer les retraités pour combler les déficits publics. 

Supprimer cet abattement, c’est
aggraver les inégalités :

• Plus de 8 millions de retraités ver-
raient leurs impôts augmenter,
• 500 000 retraités non imposables le
deviendraient.
Dans le même temps, les Gouverne-
ments successifs ont fermé les yeux
sur l’évasion fiscale qui s’élève en
France à plus de 120 milliards par
an. Ils ont réduit la fiscalité des plus
riches : jusqu’au 31 décembre 1985,
le taux de l’imposition des bénéfices
des sociétés était de 50%. Par étape,
ce taux a été réduit à 33%, 1/3 en
1993. Depuis l’arrivée de Macron,
une nouvelle réduction est enclen-
chée pour arriver à 25% en 2022.
Dans le même temps, la taxe profes-
sionnelle a été supprimée à compter
du 1er janvier 2010 et remplacée par
une nouvelle taxation qui a transféré
plus de 10 milliards sur les ménages.
- Baisse de l’impôt sur le revenu
- Suppression de l’ISF
- Instauration de la Flat-tax.
Parce que ce sont toujours les
mêmes qu’on veut faire payer,
parce que la solidarité doit primer
sur les calculs comptables, mobi-
lisons-nous pour défendre nos
droits !

Marc MIGNOT

L'INDECOSA-CGT (Information
Défense des Consommateurs Sala-
riés) est une association loi 1901
créée par la Confédération Géné-
rale du Travail en 1979. Son princi-
pal objectif est la défense de tous
les consommateurs du salarié au
retraité. Elle pratique ainsi la dé-
fense individuelle et/ou collective.
Site internet : https://indecosa.fr

INDECOSA 83 / CONSOM'ACTION
tient une permanence sur Toulon
dans les locaux de la Bourse du
Travail, sise 13 avenue de l'Amiral
Collet, tous les lundi de 14H00 à
16H30 (Rez-de-chaussée, premier
bureau à droite, également bureau
de l'USR).
En dehors de ces horaires, et/ou si
la permanence n'était pas assurée,
vous pouvez les joindre par télé-
phone ou par mail :
Tel : 07 82 71 58 46 - la camarade
ne répond pas systématiquement
mais traite ses messages.
Mail : indecosatoulon2@gmail.com
Les syndiqués-es, sont adhérents
de droit à l'Indécosa.

Myriam Pellat

INDECOSA CGT

C'est quoi 
Indecosa ?

Quelques nouveautés 
pour les permanences 
du syndicat 
Elles se feront en demi-
journée à la bourse du tra-
vail de Toulon  
Tous les matins de 9h à
midi du mardi au vendredi.
Mardi : secrétariat + les tré-
soriers  
Mercredi : Alain Glemet  
Jeudi : Daniel Cesana  
Vendredi : Michel Camatte  
(Ce dispositif est mis en
place depuis le 15 avril
2025).  

Un ouvrage indispensable pour comprendre les méca-
nismes de l’exploitation capitaliste et ses conséquences
sur les peuples du monde.
Ce livre, préfacé par Richard Roméo-Giberti, secrétaire géné-
ral de l’Union Départementale, est un véritable outil syndical,
qui nous donne accès de manière claire et abordable par 
tous, aux concepts fondamentaux de la théorie marxiste.   
Essentiel pour comprendre la lutte des classes !
5 euros : A LIRE  IMPERATIVEMENT !
Pour se le procurer, contacter le syndicat.

PUBLICATIONS DE L’IHS / CGT – 83


